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    DEPARTEMENT 

    DU VAL D’OISE 
           ___ 
ARRONDISSEMENT 

D'ARGENTEUIL 

––– 

   01. 34.50.47.00 
Fax  01.34.50.47.50 

REPUBLIQUE FRANCAISE 
___ 

 

VILLE DE CORMEILLES-EN-PARISIS 
__ 

 

PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL  
SEANCE ORDINAIRE DU 7 AVRIL 2022 

___ 
 

L'an deux mille vingt-deux le 7 Avril à vingt heures, les membres du Conseil Municipal de la 
Commune de CORMEILLES-EN-PARISIS se sont réunis, dans la salle des fêtes, rue Emy-les 
Prés sur la convocation, qui leur a été adressée par Monsieur le Maire le 1 Avril, conformément 
aux articles L 2121-10 et 12 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 
MEMBRES PRÉSENTS : 
M. BOEDEC, Maire, 
Mme LANASPRE, M. AH-YU, Mme BAUDOIN, M. JAY, Mmes RODRIGUEZ, OTTOBRINI, M. 
MEANCE, Mme TEIXEIRA, M. THIERRY, Adjoints au Maire. 
M. FAUCONNIER Conseiller Municipal Délégué. 
Mme MENNAD, M. TORRES-MARIN, Mme OIKNINE, M ROCA, Mmes REMY LOUISON, 
LACROIX, MM. LAUGARO, JOLY, DEVILLERS, Mme SAND, MM. LARMURIER, CAILLON, 
Mmes FARIA, BRUCIAFERI, BUISSON, M. JALLU, Conseillers Municipaux,  
 
ABSENTS REPRESENTES 
M. GUIBOREL, Adjoint au Maire par M. THIERRY, Conseiller Municipal Délégué, 
Mme LEHUJEUR, Conseillère Municipale, par Mme TEIXEIRA, Adjointe au Maire. 
Mme HEBRI EL OMAMI, Conseillère Municipale, par M. BOEDEC, Maire. 
M. CHANTEMARGUE, Conseiller Municipal, par M. ROCA, Conseiller Municipal. 
 
ABSENTS NON REPRESENTES 
M. SOARES DE SOUSA COELHO, Conseiller Municipal. 
Mme ROUX, Conseillère Municipale. 
 
ABSENTE  
Mme BACHELIER, Conseillère Municipale Déléguée. 
 

 
______ 

Nombre de membres en exercice : 34 
 
Nombre de conseillers municipaux présents : 26 puis 27 (à partir de 20h04). 
 
Nombre de votants : 30 puis 31 
 

______  
 
Yannick BOËDEC, Maire ouvre la séance à 20 heures  
 
Nathalie OTTOBRINI est désignée secrétaire de séance. 

______  
 
Yannick BOEDEC constate le quorum après l’appel nominal effectué par Nicole LANASPRE. 
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1 – APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 10 FEVRIER 2022. 

 
Les membres du Conseil Municipal sont appelés à se prononcer sur l’approbation du procès-verbal 
de la séance ordinaire du Conseil Municipal qui a eu lieu à la salle des fêtes le 10 Février 2022. 
 
Le Conseil Municipal à l’unanimité, approuve le procès-verbal de la séance du 10 Février 2022. 
 
 

2 – CONVENTION AVEC LE CONSEIL DEPARTEMENTAL DU VAL D'OISE RELATIVE A LA  
     CREATION D'UNE LIAISON ENTRE LES RD 48 ET RD 392 (VOIE PRIVEE LAMBERT) 

 
Patrick JOLY, rapporteur, explique que La Route Départementale RD 48 (route d’Argenteuil) et 
la RD 392 (boulevard Joffre), connaissent un trafic respectif de plus de 9 000 et 21 000 véhicules 
par jour en semaine. La voie privée Lambert, située entre ces deux RD et assurant la liaison entre 
elles en heures ouvrées, supporte actuellement environ 5 000 véhicules, dont 470 poids lourds 
liés notamment à l’activité de l’usine et de la carrière Placoplatre située sur la RD 48.  
 
L’objectif du projet de liaison des RD 48 et RD 392 est de requalifier cet axe via la rue des 
Carouges (RD 121) et une partie de l’actuelle voie privée Lambert. La partie concernée de la voie 
privée Lambert intègrera le réseau routier public. 
 
Aujourd’hui, la voie privée est fermée à la circulation publique le soir, la nuit, les week-end et jours 
fériés. A partir de la mise en service, cet itinéraire sera complètement ouvert au public 24h/24h, 
7j/7j.  
 
L’opération comprend le réaménagement des trottoirs de la rue des Carouges, la requalification 
d’une partie de la voie privée Lambert, la création de 2x1 voie en limite d’Argenteuil, la création 
d’un giratoire à cinq branches, la création d’une voie verte et la création d’un bassin de stockage 
d’eaux pluviales, dans le cadre de la réalisation de la liaison entre les RD 48 et RD 392 à 
Cormeilles-en-Parisis (Voie privée Lambert). Le Département du Val d’Oise est le maître 
d’ouvrage de l’opération. 
La présente convention a pour objet d’encadrer la participation de la ville au financement global 
de l’opération, pour la somme de 450 800 euros. Soit 20 % du montant ht du projet. Cette 
participation ne sera pas assujettie à TVA. Cette dernière étant intégralement prise en charge par 
le CD95. 
 
Laurent Jallu soulève la dangerosité de la route d’Argenteuil. Il demande si le prolongement de 
la piste cyclable n’est pas envisageable. Il rappelle que cette route en hiver est complètement 
saturée, qu’on y croise des 2 roues, des 4 roues, qu’actuellement cette route connait un trafic et 
pas des moindre, celui des gros porteurs. On peut y croiser parfois des piétons, sur une route 
sans accotement. Il suggère de profiter de cette réflexion sur le rond-point, pour améliorer cet 
axe dangereux, avant qu’il ne se produise un accident malencontreux. Ne sachant pas à qui 
appartient cette portion, les 2 villes devraient convenir d’une solution face à cette dangerosité.   
 
Yannick Boëdec précise que l’aménagement de la route d’Argenteuil/Cormeilles est un vieux 
dossier. Il confirme la présence d’un semblant de piste cyclable, qui s’arrête quasiment aux 
panneaux de frontière entre Cormeilles-en-Parisis et Argenteuil. Ceci est dû à un problème de 
foncier. Il s’agit d’une route départementale et pour pouvoir faire la piste cyclable, il faudrait que 
le département soit propriétaire du foncier. Ni la ville, ni le département ne le sont. Ce sont des 
propriétaires privés ; le dossier a été récemment relancé auprès du département et il leur est 
demandé de contacter les propriétaires afin de pouvoir soit acheter, soit si on n’y arrive pas, faire 
appel à la déclaration d’utilité publique, pour enfin créer cette piste cyclable. Il informe que le 
dossier est relancé, le département a été ressaisi.   
 
Le Conseil Municipal à l’unanimité approuve le projet de convention avec le Conseil Départemental 
du Val d’Oise et autorise le Maire à la signer. 
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3 – AVENANT A LA PROMESSE DE VENTE DU TERRAIN SIS 15, RUE VIGNON A LA  
     SOCIETE NEXITY IR PROGRAMMES GRAND PARIS. 

 
Nicole LANASPRE, Rapporteur, expose la promesse unilatérale de vente avec la société 
NEXITY portant sur la cession des parcelles cadastrées AH 18p, AH 496, AH 930 sises 15, rue 
Vignon en vue de la réalisation d’un ensemble immobilier comprenant des logements en 
accession libre, signée le 22 Décembre 2020. 
 
La société NEXITY, suite à la signature de la promesse de vente, a réalisé des études et des 
sondages complémentaires qui ont révélé l’existence de plusieurs difficultés techniques non 
identifiées lors de la signature de l’acte authentique, notamment la présence d’une cuve à fioul 
nécessitant des études complémentaires, des travaux d’évacuation de la cuve et de traitement 
de pollution des sols afin de rendre le terrain conforme à recevoir des constructions à usage 
d’habitation. 
 
Par conséquent, ces études complémentaires réalisées et les opérations de dépollution à 
intervenir pour rendre le terrain propre à recevoir la construction génèrent une augmentation 
significative de la charge foncière pour la société NEXITY qui nécessite la révision du prix de 
vente initialement fixé à 4 800 000,00 €. 
 
Après avoir recueilli l’avis du service des domaines, la commune et la société NEXITY se sont 
entendus pour réviser ce prix à 4 500 000,00 €. A cette fin, un avenant à la promesse de vente 
signée le 22 décembre 2020 sera conclu en la forme notariée.  
 
En outre, la validité de la promesse de vente expirant le 30 juin 2022, il convient de la proroger 
jusqu’au 30 septembre 2022 afin de permettre la signature de l’acte authentique constatant le 
caractère définitif de la vente.   
 
Laurent Jallu s’abstient sur cette proposition, non pas sur la dépollution du sol, bien au contraire.  
Il espère que les 300 000 euros de dépollution conformément au rapport du GIEC servent à faire, 
comme il est préconisé et réclamé, des façades végétalisées et des toits végétalisés. En espérant 
que Nexity qui se voit donc confier la réalisation du bâtiment y songe. Il s'abstient pour la 
dépollution, surpris de la présence de cette cuve non répertoriée au moment de l’estimation du 
bien. 
 
Yannick Boëdec explique que cela fait partie des surprises quand on vend un ancien centre 
technique au même titre que lorsque Bouygues a acheté Seine Parisis, la pollution qui était 
prévue n'était pas forcément celle qui a été sondée au moment de la vente. Il rappelle le même 
souci à l’époque « Borca ». Ce problème est lié aux sites industriels, aux centres techniques qui 
sont vendus et qui au fil du temps, des décennies, la pollution au fioul ou au mazout sont 
forcément importants dans les sols. Cela nous conforte quand même dans l’idée qu’un espace 
vert aurait été compliqué. 
 
Laurent Jallu répond que ca aurait pu compliquer les espaces verts mais pas plus ni moins que 
la réalisation de ce que fera Nexity. 
 
Yannick Boëdec rajoute que Nexity dépolluera.  
 
Laurent Jallu confirme que ça ne nous coûtera pas. Il rappelle, qu’il avait préconisé une 
concertation qui aurait permis de faire selon les vœux des habitants du quartier. Il pense que ce 
n’est peut-être pas plus compliqué de faire un jardin. 
 
Yannick Boëdec précise que financièrement pour la ville ça l’aurait été. 
 
Le Conseil Municipal à la majorité 30 voix pour et 01 abstention (M. Jallu),  cède les parcelles 
cadastrées AH 18p, AH 496, AH 930, sises 15, rue Vignon à la société NEXITY IR 
PROGRAMMES GRAND PARIS, ou tout autre société du groupe, au prix de 4 500 000,00 €, de 
proroger la validité de la promesse unilatérale de vente jusqu’au 30 septembre 2022 et autorise 
le Maire, ou son représentant, à signer l’avenant à la promesse unilatérale de vente ainsi que tout 
document se rapportant à cette affaire.  
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4 - PROJET SEINE PARISII – AVENANT N°2 A LA CONVENTION DE PROJET URBAIN  
     PARTENARIAL (PUP) AVEC BOUYGUES IMMOBILIER 

 
Félix TORRES MARIN, Rapporteur, rappelle le projet Seine Parisii développé par Bouygues 
Immobilier, sur des terrains en bord de Seine, a pour objet la création d’un nouveau quartier de 
programmation mixte d’environ 1200 logements, un port de plaisance et 3000 m² de surface de 
plancher à destination de commerces. 
 
La réalisation de ce nouveau quartier nécessite l’édification d’équipements publics afin de 
satisfaire aux besoins des futurs usagers.  
 
A cet effet, le 27 novembre 2019 la Ville et Bouygues Immobilier ont signé une convention de 
Projet Urbain Partenarial (« le PUP »). Cette convention a pour objet de définir les conditions de 
prise en charge financière totale ou partielle par Bouygues Immobilier des équipements publics 
dont la réalisation est rendue nécessaire par le futur quartier. 
 
Un avenant n° 1 portant diverses modifications a déjà été approuvé par le Conseil Municipal en 
date du 1er juillet 2021. 
 
Le PUP a été conclu sous diverses conditions suspensives visées en son article 10. Les permis 
de construire mentionnés par l’article 10 sont : 
 

- pour certains toujours en cours d’instruction  
- pour d’autres, dans les délais de recours gracieux et contentieux, déféré préfectoral  
  ou retrait non purgés.  

 
Il convient donc de proroger le délai de réalisation des clauses suspensives mentionné à l’article 
10 jusqu’au 31 décembre 2022. Dans ces conditions, la commune et la SAS Bouygues Immobilier 
ont décidé de conclure un avenant au PUP à l’effet de proroger le délai de réalisation des 
conditions suspensives mentionnées à l’article 10. 
 
Laurent Jallu précise qu’il votera contre ce déplacement de date.  
 
Le Conseil Municipal à la majorité 30 voix pour, 01 voix contre (M. Jallu), approuve les termes de 
l’avenant n°2 à la convention de projet urbain partenarial et autorise le Maire ou son représentant à 
signer l’avenant n°2 à la convention de projet urbain partenarial ainsi que tout acte ou document se 
rapportant à cette convention. 
 
 
 

5 – BILAN DES ACQUISITIONS ET CESSIONS FONCIERES DE L’ANNEE 2021 

 

Stéphane ROCA, rapporteur, précise que le Conseil Municipal doit prendre connaissance, au 

moins une fois par an, du bilan des opérations immobilières effectuées par la commune ou par 
une personne publique ou privée agissant dans le cadre d’une convention avec la commune. Ce 
bilan est annexé au compte administratif. 
 
Le Conseil Municipal prend acte du bilan des acquisitions et cessions foncières de l’année 2021, 
tel que défini au tableau ci-annexé. 
 
 

6 – CONVENTION RELATIVE A LA PARTICIPATION FINANCIERE DE LA SOCIETE 
KAUFMAN & BROAD HOMES POUR LE RACCORDEMENT AU RESEAU ENEDIS D’UN 
COLLECTIF DE 96 LOGEMENTS, ANGLE BOULEVARD JOFFRE / RUE DE SAINT-
GERMAIN 

 
Agnès REMY LOUISON, Rapporteur, expose le dépôt de permis de Construire pour la 
construction d’un collectif de 96 logements avec commerces en rez-de-chaussée, au 8 boulevard 
Joffre, par la société KAUFMAN & BROAD HOMES. 
 
Dans le cadre de cette opération, il est nécessaire de prévoir une extension du réseau électrique 
de 10 mètres linéaires et un raccordement au réseau ENEDIS, angle boulevard Joffre / rue de 
Saint-Germain.  
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En application de la règlementation, le coût des travaux est pris en charge à hauteur de 40 % par 
ENEDIS ; les 60 % restant sont à la charge de la Ville. 
 
Le coût pour la Ville est estimé à 4 633,55 € HT. 
 
La société KAUFMAN & BROAD HOMES s’est engagée à prendre à sa charge le coût réel des 
travaux payé par la Ville, TVA comprise. 
 
Dès lors, il convient de signer une convention qui a pour objet de fixer le montant de la 
participation financière de la société KAUFMAN & BROAD HOMES pour l’extension du réseau 
électrique et le raccordement, angle boulevard Joffre / rue de Saint-Germain, nécessaire à 
l’alimentation dudit collectif. 
 
La convention s’éteindra après l’exécution des travaux et le paiement de la participation financière 
par la société KAUFMAN & BROAD HOMES. 
 
Laurent Jallu précise qu’il s’abstient sur le projet mené sans concertation, il remarque qu’on ne 
peut pas interdire de se brancher mais il s'abstient sur cette note de synthèse.   
 
Le Conseil Municipal à la majorité 30 voix pour et 01 abstention (M. Jallu), autorise le Maire à 
signer la convention « Participation financière de la société KAUFMAN & BROAD HOMES pour 
le raccordement au réseau ENEDIS, d’un collectif de 96 logements avec commerces en rez-de-
chaussée, angle boulevard Joffre / rue de Saint-Germain ». 
 

 
7 – COMPTE DE GESTION 2021 DE LA COMMUNE 

 
Gilbert AH-YU, Rapporteur, rappelle que le compte de gestion répond à deux objectifs :  
 

- justifier l’exécution du budget ;  
- présenter l’évolution de la situation patrimoniale et financière de la commune.  
 

Il comporte une balance générale de tous les comptes tenus par le trésorier et le bilan comptable 
de la collectivité qui décrit l’actif et le passif de celle-ci.  
 
Le compte de gestion retrace en dépenses et en recettes l'ensemble des opérations budgétaires 
et non-budgétaires effectuées au cours de l'exercice, auxquelles viennent se cumuler les 
opérations liées à tous les mouvements de trésorerie réalisés sous la responsabilité du 
Comptable public.   
 
Le compte de gestion de la commune dressé par le Responsable de la gestion comptable 
(Trésorier Principal) est en tout point conforme au compte administratif 2021 de la commune, qui 
est soumis à votre approbation au cours de cette même séance.  
 
Le Conseil Municipal à la majorité 29 voix pour et 02 abstention (MM Jallu et 
Chantemargue.), approuve le compte de gestion 2021 de la commune, établi par le 
Responsable de la gestion comptable, et le déclare en conformité avec le compte administratif 
2021, dressé par la ville. 
 
 

8 – COMPTE ADMINISTRATIF 2021 DE LA COMMUNE 

 
 
Gilbert AH-YU, Rapporteur, informe que Le budget 2021 a été exécuté dans sa globalité en 
dépenses à hauteur de 80,0% et en recettes à 98%. 

Le compte administratif 2021 de la Commune se présente ainsi par chapitre et par section 
comme suit :  
 
 
FONCTIONNEMENT 

En fonctionnement, le taux de réalisation des dépenses s’élève à 83,0%, et à 107,8% pour les 
recettes. 
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Dépenses : 

Chapitre Libellé Chapitre Budgété Réalisé %Réalisation 

011 CHARGES A CARACTERE GENERAL 8 291 000,00  8 025 137,36  96,8% 

012 CHARGES DE PERSONNEL ET FRAIS ASSIMILES 17 402 300,00  16 787 619,54  96,5% 

014 ATTENUATION DE PRODUITS 309 600,00  309 401,30  99,9% 

022 DEPENSES IMPREVUES 579 700,00                    -    0,0% 

023 VIREMENT A LA SECTION D'INVESTISSEMENT 4 256 538,00                     -    0,0% 

042 OPE.D'ORDRE DE TRANSFERTS ENTRE SECTIONS 500 000,00  529 912,73  106,0% 

65 AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE 1 902 800,00  1 855 221,25  97,5% 

66 CHARGES FINANCIERES 470 500,00  464 998,91  103,3% 

67 CHARGES EXCEPTIONNELLES 288 200,00  255 319,34  88,6% 

Total général  34 000 638,00   28 227 610,43  83,0% 

 
Recettes : 

Chapitre Libellé Chapitre Budgété   Réalisé  %Réalisation 

002 RESULTAT DE FONCTIONNEMENT REPORTE 1 000 000,00 1 000 000,00  100,0% 

013 ATTENUATION DE CHARGES 240 000,00 347 537,47  144,8% 

042 OPE.D'ORDRE DE TRANSFERTS ENTRE SECTIONS 500 000,00 473 132,88  94,6% 

70 PRODUITS DES SERVICES DU DOMAINE ET VENTES DIVERS. 3 021 200,00 3 467 753,64  114,8% 

73 IMPOTS ET TAXES 22 393 800,00 23 179 040,65  103,5% 

74 DOTATIONS ET PARTICIPATIONS 4 170 800,00 4 760 102,46  114,1% 

75 AUTRES PRODUITS DE GESTION COURANTE 221 000,00 233 319,40  105,6% 

76 PRODUITS FINANCIERS 30 000,00                    -    0,0% 

77 PRODUITS EXCEPTIONNELS 2 423 838,00 3 196 311,50  131,9% 

Total général  34 000 638,00   36 657 198,00  107,8% 

 
INVESTISSEMENT 

En investissement, les dépenses ont été exécutées à hauteur de 73,4% et les recettes à hauteur 
de 78,1%. 

Dépenses : 

Chapitre Libellé Chapitre Budgété Réalisé %Réalisation 

020 DEPENSES IMPREVUES        43 927,00                     -    0,0% 

040 OPE.D'ORDRE DE TRANSFERTS ENTRE SECTIONS       500 000,00        473 132,88  94,6% 

10 DOTATIONS, FONDS DIVERS ET RESERVES       230 000,00        228 577,59  99,4% 

16 EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILEES    2 350 300,00     2 323 235,18  98,8% 

20 IMMOBILISATIONS INCORPORELLES       279 830,04        156 876,32  56,1% 

204 SUBVENTIONS D'EQUIPEMENTS VERSEES       900 000,00        675 000,00  75,0% 

21 IMMOBILISATIONS CORPORELLES    4 254 342,60     3 653 883,07  85,9% 

23 IMMOBILISATIONS EN COURS    7 826 114,30     4 532 388,32  57,9% 

27 AUTRES IMMOBILISATIONS FINANCIERES        15 000,00              182,40  1,2% 

Total général  16 399 513,94   12 043 275,76  73,4% 

 
Recettes : 

Chapitre Libellé Chapitre   Budgété   Réalisé  %Réalisation 

001 RESULTAT D'INVESTISSEMENT REPORTE       358 469,22        358 469,22  100,0% 

021 VIREMENT DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT    4 256 538,00                     -    0,0% 

040 OPE.D'ORDRE DE TRANSFERTS ENTRE SECTIONS       500 000,00        531 212,73  106,2% 

10 DOTATIONS, FONDS DIVERS ET RESERVES    5 422 268,65     5 657 813,26  104,3% 

13 SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT       906 660,00     2 151 705,00  237,3% 

16 EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILEES    4 955 578,07     4 093 894,00  82,6% 

21 IMMOBILISATIONS CORPORELLES                    -             8 700,00   

27 AUTRES IMMOBILISATIONS FINANCIERES                    -             7 982,40   

Total général  16 399 513,94   12 809 776,61  78,1% 
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Le compte administratif 2021 de la Commune fait ainsi ressortir un excédent en fonctionnement 
de 8.429.587,57€ et un besoin de financement en section d’investissement de -998.255,38€. 
 
Le résultat global de clôture s’élève ainsi à 7.431.332,19€.  
 

RESULTATS DE FONCTIONNEMENT 

A - Résultat de l'exercice        7 429 587,57  

B - Résultats antérieurs reportés (R002)        1 000 000,00  

C- Résultat de clôture         8 429 587,57  

RESULTATS D'INVESTISSEMENT 

D - Résultat de l'exercice           408 031,63  

E - Résultats antérieurs reportés (D001)           358 469,22  

F- Solde d'exécution d'investissement F = D + E           766 500,85  

G - Solde des restes à réaliser (RAR) d'investissement -1 764 756,23 

H - Besoin de financement H = F + G - 998 255,38 

RESULTAT GLOBAL DE CLÔTURE = C + H        7 431 332,19  

 
(Le Maire devant quitter la séance pour le vote, conformément à l’article L2121-14 du Code 
Général des Collectivités Territoriales, et le Conseil Municipal siégeant sous la présidence de 
l’adjoint au Maire.) 
 
Le Conseil Municipal à la majorité 28 voix pour et 02 abstention (MM Jallu et Chantemargue),  
approuve le compte administratif 2021 de la commune et arrête les comptes tels qu’ils ont été 
présentés. 
 

 

9 – AFFECTATION DU RESULTAT 2021 – BUDGET COMMUNAL 

 
Gilbert AH-YU, Rapporteur, propose au Conseil Municipal d’approuver l’affectation en 
investissement telle que définie ci-dessous. 
 
 Conformément à la nomenclature M14, suite à l’approbation du compte administratif 2021 du 
budget de la commune, il convient d’affecter en priorité une partie du résultat cumulé de 
fonctionnement pour combler le besoin de financement de la section d’investissement. Une 
dotation complémentaire en réserve en section d’investissement peut également être affectée 
pour couvrir les dépenses d’investissement et réduire le recours à l’emprunt. 
 

 Résultats de l'exercice 2021 seul :   

 Dépenses Recettes Résultats 

Fonctionnement 28 227 610,43 35 657 198,00 7 429 587,57 

Investissement 12 043 275,76 12 451 307,39 408 031,63 

Total 40 270 886,19 48 108 505,39  

    

 Résultats N-1 reportés en N  

Fonctionnement (002)   1 000 000,00  

Investissement (001)   358 469,22  

    

 Résultats de clôture :   

 Dépenses Recettes Résultats 

Fonctionnement 28 227 610,43 36 657 198,00 8 429 587,57 

Investissement 12 043 275,76 12 809 776,61 766 500,85 

Total cumulé 40 270 886,19 49 466 974,61  
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 Restes à réaliser   

 Dépenses Recettes Résultats 

Fonctionnement 0,00   0,00 

Investissement 2 048 685,58 283 929,35 -1 764 756,23 

Total cumulé 2 048 685,58 283 929,35  
    

 Résultats cumulés   

 Dépenses Recettes Résultats 

Fonctionnement 28 227 610,43 36 657 198,00 8 429 587,57 

Investissement 14 091 961,34 13 093 705,96 -998 255,38 

Total cumulé 42 319 571,77 49 750 903,96  

 
 
Il est proposé d’affecter en section d’investissement, au compte 1068 (excédent de 
fonctionnement capitalisé) une partie du résultat cumulé de la section de fonctionnement, soit 7 
429 587,57€ pour : 
 

- couvrir le besoin de financement de la section d’investissement reporté de 
998.255,38€ ; 

- réduire totalement l’emprunt prévisionnel de 3.935.743,00€ ; 
- financer la section d’investissement à hauteur de 2.495.589,19€ 

 
Il est proposé de reporter au compte 002 (excédent de fonctionnement reporté) le résultat cumulé 
restant de la section de fonctionnement soit 1 000 000,00 € (8 429 587,57 € - 7 429 587,57€) 
 
Le Conseil Municipal à la majorité 29 voix pour et 02 abstention (MM Jallu et Chantemargue), 
approuve l’affectation en investissement telle que définie ci-dessus. 
 

 

10 – ADOPTION DU BUDGET SUPPLEMENTAIRE 2022 DE LA COMMUNE. 

 
Gilbert AH-YU, Rapporteur, expose que dans le prolongement de la décision d’affectation du 
résultat suite au vote du compte administratif, il est nécessaire de procéder aux inscriptions 
comptables dans le cadre de l’adoption du budget supplémentaire (BS). 
 
Les inscriptions proposées au BS reprennent l’affectation du résultat ainsi que des ajustements 
du budget primitif avec notamment : 
 

- la prise en compte des restes à réaliser, 
- l’ajustement de certaines dépenses de fonctionnement (principalement : 344 K€ pour 

faire face à la hausse des prix de l’énergie, 150 K€ au titre de la réforme de la catégorie 
C) 

- l’ajustement et l‘inscription de nouvelles dépenses d’équipement (principalement : 600 
K€ au titre d’écritures d’inventaire comptable, 288 K€ pour les travaux de la rue Saint-
Germain (dont 140 K€ de révision de prix), 50 K€ pour l’achat de véhicules, 70 K€ pour 
les travaux acoustiques (en cours) de la salle de percussion des Studios240, 15 K€ pour 
les travaux de câblage informatique dans les écoles/CLAE/crèches) 

- la réduction totale de l’emprunt prévisionnel suite à l’affectation du résultat 
 
Le budget supplémentaire se présente ainsi comme suit : 
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FONCTIONNEMENT 
DEPENSES 

Chapitre Libellé  BP 2022 Montants BS Total (BP+BS) 

011 CHARGES A CARACTERE GENERAL    8 588 500,00      359 000,00        8 947 500,00  

012 CHARGES DE PERSONNEL ET FRAIS ASSIMILES  17 200 000,00      150 000,00      17 350 000,00  

014 ATTENUATION DE PRODUITS       375 000,00           375 000,00  

022 DEPENSES IMPREVUES       100 000,00      491 000,00          591 000,00  

023 VIREMENT A LA SECTION D'INVESTISSEMENT    2 805 700,00         2 805 700,00  

042 OPE.D'ORDRE DE TRANSFERTS ENTRE SECTIONS       600 000,00           600 000,00  

65 AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE    1 954 300,00                   -          1 954 300,00  

66 CHARGES FINANCIERES       445 000,00           445 000,00  

67 CHARGES EXCEPTIONNELLES        50 000,00                   -              50 000,00  

Total général  32 118 500,00   1 000 000,00    33 118 500,00    

 
RECETTES 

Chapitre Libellé  BP 2022 Montants BS Total (BP+BS) 

002 RESULTAT DE FONCTIONNEMENT REPORTE                    -     1 000 000,00        1 000 000,00  

013 ATTENUATION DE CHARGES       250 000,00           250 000,00  

042 OPE.D'ORDRE DE TRANSFERTS ENTRE SECTIONS       450 000,00           450 000,00  

70 
PRODUITS DES SERVICES DU DOMAINE ET VENTES 
DIVERS.    3 322 000,00                   -          3 322 000,00  

73 IMPOTS ET TAXES  23 462 500,00       23 462 500,00  

74 DOTATIONS ET PARTICIPATIONS    4 380 800,00         4 380 800,00  

75 AUTRES PRODUITS DE GESTION COURANTE       243 200,00           243 200,00  

76 PRODUITS FINANCIERS                    -                          -    

77 PRODUITS EXCEPTIONNELS        10 000,00             10 000,00  

Total général  32 118 500,00   1 000 000,00    33 118 500,00    

 
INVESTISSEMENT 
 

DEPENSES Montants BS 

Total (BP+BS) 

Chapitre Libellé  BP 2022 Reports de crédits 
Crédits 

nouveaux Total BS 

001 RESULTAT D'INVESTISSEMENT REPORTE                    -                            -                       -                         -      

020 DEPENSES IMPREVUES 50 000,00                          -    2 056 239,19  2 056 239,19    2 106 239,19    

040 
OPE.D'ORDRE DE TRANSFERTS ENTRE 
SECTIONS 450 000,00                          -                       -      450 000,00    

041 OPERATIONS PATRIMONIALES  -   600 000,00  600 000,00    600 000,00 

13 SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT 547 500,00                      -      547 500,00    

16 EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILEES 2 400 000,00  3 009,82   3 009,82    2 403 009,82    

20 IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 896 000,00  114 898,62   114 898,62    1 010 898,62    

204 SUBVENTIONS D'EQUIPEMENTS VERSEES 595 000,00  225 000,00   225 000,00    820 000,00    

21 IMMOBILISATIONS CORPORELLES 10 134 800,00  371 088,26      439 350,00  810 438,26    10 9455 238,26    

23 IMMOBILISATIONS EN COURS 8 838 000,00  1 334 688,88   1 334 688,88    10 172 688,88    

27 AUTRES IMMOBILISATIONS FINANCIERES 15 000,00                          -           -      15 000,00    

Total général  23 926 300,00  2 048 685,58  3 095 585,19  5 144 274,77 29 070 574,77  

 

RECETTES Montants BS 
Total (BP+BS) 

Chapitre Libellé  BP 2022 
Reports de 

crédits 
Crédits 

nouveaux 
 

Total BS 

001 RESULTAT D'INVESTISSEMENT REPORTE                    -       766 500,85           766 500,85          766 500,85  

021 
VIREMENT DE LA SECTION DE 
FONCTIONNEMENT    2 805 700,00                          -                         -          2 805 700,00  

024 PRODUITS DES CESSIONS    7 000 720,00                          -                         -          7 000 720,00  

040 
OPE.D'ORDRE DE TRANSFERTS ENTRE 
SECTIONS       600 000,00                          -                         -            600 000,00  

041 OPERATIONS PATRIMONIALES                          -        600 000,00         600 000,00          600 000,00  

10 
DOTATIONS, FONDS DIVERS ET 
RESERVES    1 415 500,00                          -                         -          1 415 500,00  

C/1068 Affectation des résultats    7 429 587,57      7 429 587,57        7 429 587,57  

13 SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT    8 168 637,00  283 929,35          283 929,35        8 452 566,35  

16 EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILEES    3 935 743,00                          -    -3 935 743,00  -   3 935 743,00                       -    

Total général  23 926 300,00             283 929,35   4 860 345,42      5 144 274,77    29 070 574,77    
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Laurent Jallu explique qu’il va s’abstenir comme sur les budgets par rapport aux choix qui sont 
effectivement faits, au travers de ce budget. Il salue l'autofinancement réalisé. Par contre, il aurait 
fait un autre choix, celui de mettre 2 000 000 euros au lieu des 1 000 000 d'euros, comme il est 
dit dans la note de synthèse numéro 15 où l’on diminue le coût des locations des salles compte 
tenu du contexte inflation Covid etc., 1 000 000 supplémentaire sur le fonctionnement permet 
d’avoir 1% de taxe foncière en moins.  Il aurait suggéré, non pas de conserver les taux comme il 
est proposé dans la note numéro 11 mais de les baisser, ça aurait été progressiste de ce point 
de vue-là. Il aurait mis 1 000 000 de plus sur le fonctionnement par rapport aux sept millions qu'on 
décale sur l'équipement, faisant ainsi de l'autofinancement évitant l'emprunt. Il ajoute que le choix 
d’une baisse de taux foncier aurait pu être envisagée. 
 
Gilbert AH-YU répond qu’il faudra financer les vingt-neuf millions, qu’on baisse la taxe foncière 
ou qu’on augmente d'une certaine façon les emprunts ou les tarifs des services, il faut les 
financer. Il confirme que c'est un choix effectivement de financement des dépenses 
d'investissement.   
 
Yannick Boëdec explique qu’il faut comprendre que les équilibres budgétaires d’une collectivité 
ne tiennent pas compte des excédents antérieurs. Il faut raisonner en année seule. Si on baisse 
les impôts d'un million d'euros, cela veut dire que l'excédent 2022 va baisser de 1 000 000 
d'euros, excédant qu'on ne connait pas aujourd'hui. D’où le budget supplémentaire de 
pratiquement 400 000 euros de dépenses, qui n’étaient pas prévus dans les fluides, ce qui permet 
de rappeler que le bouclier tarifaire ne concerne pas les collectivités. Dans les 400 000 euros de 
dépenses supplémentaires pour la ville, il y a quasiment 1 000 000 d'euros de dépenses 
supplémentaires pour l’agglo et que les collectivités vont devoir chercher l'argent ailleurs, 
puisqu’elles n'ont pas de boucliers. Donc attention à ses fausses bonnes idées parce que si vous 
baissez sur une année, l’année d'après vous êtes obligés d’augmenter parce que votre excédent 
aura chuté et que vous ne pourrez plus le réintégrer et donc vous êtes obligés de retrouver 1 000 
000 ailleurs. C’est le problème entre les 2 budgets : fonctionnement et investissement les 2 ne 
fonctionnent pas ensemble. 
 
Gilbert Ah-Yu s’accorde pour dire que la hausse d'énergie sera sur plusieurs années et donc 
cela grignote petit à petit notre excédent.   
 
Laurent Jallu constate que le taux des taxes, n’a pas évolué depuis l’année précédente, 
cependant l’assiette s’agrandit. Il y a de plus en plus de propriétaires sur la ville, sans oublier 
l’arrivée des prochaines livraisons comme le port Parisii, Foch, Vignon, l’ancien centre médical. 
Concrètement même sans élever les taux, le retour des taxes évolue. On peut aussi tabler là-
dessus c'est à dire que l'assiette augmentant, la taxe ce n’est pas dix-huit millions l'année 
prochaine ou l'année suivante, c'est un peu plus. Ça valait le coup de tenter parce qu’actuellement 
la note de synthèse 15 diminuant les frais des salles ne touche pas grand monde. Il y avait moyen 
d'aider nos concitoyens. Il rappelle que lors d’une commission, effectivement on essayait de faire 
des prospectives et finalement on peut économiser parce que la réalité peut parfois nous être 
favorable.   
 
Yannick Boëdec précise deux choses. Les recettes par rapport aux nouveaux habitants :  tout 
nouvel habitant amène des dépenses. Seine Parisii ne sera pas composé que de logements, 
mais également d’une école. Ce n'est pas que de l'investissement, une fois l’école ouverte, la 
collectivité va assumer la cantine, les ASTEM, les animateurs, le ménage, le fonctionnement, les 
fluides. A ceci s’ajoute une crèche, quel que soit le mode de gestion de cette dernière, la ville 
participera financièrement. Généralement, on dit toujours qu'un habitant coûte de l'argent à une 
collectivité et non l'inverse. Ce que l’on donne en impôts locaux ne suffit pas pour compenser 
l'ensemble des dépenses. Ce sont les prestations de services, dont les dotations d'état ne 
compensent qu’un peu, et qu’elles les compensent de moins en moins. 
Deuxième point, il faudra voir d'ici 15 jours qui sera l'heureux élu. Il rappelle que certains 
candidats ont quand même annoncé que l'une des mesures phares serait déjà de trouver dix 
milliards dans les poches des collectivités et que dix milliards c'est quand même pratiquement un 
tiers de ce qui est donné aujourd'hui, il va falloir anticiper une baisse de nos recettes.   
 
Laurent Jallu précise que certains autres candidats proposent la suppression de certaines taxes 
sur les entreprises et qu’il faudra trouver l'argent. De même que le travail a un coût, il pense que 
tous les services publics rapportent à long terme. Effectivement avoir une ville bien installée, 
confortable du point de vue des services qui accompagnent la vie de tous nos concitoyens, c'est 
à long terme quelque chose qui rapporte. Il rappelle que tous les rapports sénatoriaux montrent 
qu’à long terme la délégation privée, tout ce qui est transféré au privé coûte plus cher. Donc  
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finalement, le service public rapporte à long terme, même si momentanément, ça un coût pour 
les collectivités locales. Il précise qu’il milite pour le retour à l’impôt mais en période difficile, il faut 
savoir baisser l'impôt ou le relever, selon les années.  Il suffit de regarder, on a un budget de 
cinquante millions d'euros ce qui est énorme. Il eut été intéressant de tenter l'opération d'un 
million d'euros supplémentaires sur le fonctionnement pour aider nos concitoyens, en cette 
période difficile. 
 
Le Conseil Municipal à la majorité 29 voix pour, 00 voix contre et 02 abstention (MM Jallu et 
Chantemargue), adopte le budget supplémentaire 2022. 
 

 

11 – FIXATION DES TAUX D’IMPOSITION 2022 

 
Gilbert AH-YU, Rapporteur, précise que La fixation des taux déterminant les recettes fiscales 
pour la commune, doit être votée au plus tard le 15 avril ou le 30 avril les années de 
renouvellement des conseils municipaux.  

Depuis 2021, les communes et les établissements Publics Locaux (EPCI) ne perçoivent plus le 
produit de la taxe d’habitation sur les résidences principales (THRP), dont la suppression 
progressive s’achèvera en 2023 pour tous les contribuables. 

Cette perte de ressources est compensée pour les communes par le transfert de la part 
départementale de la taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) et pour les EPCI par 
l’attribution d’une fraction de la TVA nationale. 
 
La suppression de la taxe d’habitation a modifié les modalités de vote des taux d’imposition à 
compter de 2021. Le taux départemental de la TFPB 2020 s’est additionné au taux communal 
2020. Ce taux de TFPB majoré de l’ex-taux départemental est depuis devenu le nouveau taux 
communal de référence à compter de 2021. 
 
La garantie de l’équilibre des ressources communales, prévue par la loi, est ainsi assurée, à la 
fois par le transfert de la part départementale de TFPB et par la mise en œuvre d’un coefficient 
correcteur (CC) d’équilibrage.  Son objectif est que la compensation de chaque commune soit à 
hauteur du produit de la taxe d’habitation perdue. 

Les communes dont la surcompensation sera inférieure ou égale à 10.000 € garderont ce gain 
et ne seront donc pas concernées par le calcul d’un coefficient correcteur. 
 
Le CC calculé puis ajusté en 2021, sera figé pour les années suivantes. Il sera notifié au mois de 
mars en annexe de l’état fiscal 1259 de 2022.  

Chaque année, à compter de 2021 donc, chaque commune percevra un montant total de TFPB 
décomposé comme suit : 

 
1. Le produit du rôle général de TFPB résultant du taux de référence 2020, affecté d’un 

coefficient correcteur ; 
2. Le produit net du rôle général de TFPB correspondant à l’évolution du taux de TFPB par 

rapport au taux de référence 2020. 
  
Ainsi, les variations du taux votées par la commune à partir de 2021 s’appliqueront sur la totalité 
de la base imposable, sans application du coefficient correcteur, et viendront bien augmenter ou 
diminuer les recettes fiscales de la commune. 
 
La suppression de la taxe d’habitation impose parallèlement une modification des règles de 
plafonnement des taux de fiscalité directe locale. Le CGI prévoit, pour les communes, un taux 
plafond égal à deux fois et demie le taux moyen constaté l’année précédente pour la même taxe 
dans l’ensemble des communes du département ou égal à deux fois et demie le taux moyen 
constaté au niveau national s’il est plus élevé. 
 
La ville a reçu le mardi 17 mars 2022, l’état 1259 qui permet de disposer des informations fiscales 
nécessaires au vote des taux d’imposition de l’année 2022, notamment : 
 
- Les bases fiscales prévisionnelles du foncier bâti : 43.026.000 € 

  
Il convient de noter que l’Etat a reconduit en 2022 l’exonération de 50% de la valeur foncière 
des établissements industriels qu’il avait instauré en 2021 dans le cadre des mesures 
exceptionnelles de soutien aux entreprises suite à la crise sanitaire (article 29 de la Loi de 
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Finances 2021). Cette mesure est sensée être intégralement compensée. Le montant de 
cette compensation s’élève ainsi en 2022 pour la ville à 240 376€, contre 224 932€ en 2021. 

- Le coefficient correcteur de la ville s’élève à 1,170445, correspondant à une compensation 
de perte de TFPB de 2.719.923€, contre 2 594 252€ en 2021. 

 
Les taux plafonds pour 2022 à ne pas dépasser sont :  
 

  

Taux plafond 2022 
 

 

Taxes sur le foncier bâti 
 

 

98,20 % 

 

Taxe sur le foncier non bâti 
 

 

163,15 % 

 
Au vu de l’état 1259, et de ce qui a précédé, il est proposé au conseil municipal de figer les taux 
d’impositions 2022 à leur niveau actuel de référence, soit :  
 

FONCIER 

BATI 

 

Taux communal 

2021 

 

Taux 

communal 

2022 

Base 

Prévisionnelle 

Produit 

Correspondant 

 

 

36,53% 

 

 

36,53% 43 026 000 € 15 717 398 € 

 
 

 

FONCIER 

NON BATI 

 

Taux TFNB  2021 

 

Taux 2022 
Base 

Prévisionnelle 

Produit 

Correspondant 

 

32,75% 
 

32,75% 

 

223 700 € 

 

73 262 € 

 
 

Le produit fiscal total s’élèverait ainsi à 18.510.583€ (2.719.923 + 15.717.398 + 73.262). 
 
Yannick Boëdec précise qu’on n’augmente pas les taux. 
 
Laurent Jallu, rajoute, là où l’on aurait pu les baisser. 
 
Le Conseil Municipal à la majorité 29 voix pour, 01 voix contre (M. Jallu) et 01 abstention (M. 
Chantemargue), approuve la fixation des taux d’imposition 2022 figurant au tableau ci-dessus. 
 
 

12 – CONVENTION AVEC L’UGAP POUR L’UTILISATION DE L’OUTIL DE CHIFFRAGE EN 
        LIGNE DES VEHICULES EN LOCATION DE LONGUE DUREE 

 
Agnès REMY LOUISON, Rapporteur, informe que L’UGAP est la principale centrale d’achat des 
collectivités. Cette dernière propose aux collectivités un ensemble de produits, ainsi que de 
nombreux services qu’elle acquiert elle-même par le biais de marchés publics passés avec les 
entreprises. 
 
La ville mène une politique d’achat de véhicule variée qui tient compte : 
 

- Du type de véhicule, 

- De l’usage du véhicule et donc de sa durée de vie potentielle, 

- Des marchés fournisseurs, 

- D’études comparatives entre la location et l’achat, 

- Du coût global d’utilisation. 
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Pour parfaire les comparatifs et études en vue du prochain budget, il est nécessaire de pouvoir 
obtenir les prix proposés par l’UGAP en location longue durée. Afin de comparer ses tarifs avec 
les autres loueurs et aussi d’étudier les solutions les plus avantageuses entre la location et 
l’achat.  
L’UGAP n’établit aucun devis en direct et impose aux collectivités d’utiliser un « outil d’offre en 
ligne ». Ce simulateur permet aussi la validation des commandes le cas échéant. 
La commune disposerait ainsi de chiffrages en location longue durée sur l’ensemble de la gamme 
proposée par l’UGAP (véhicules particuliers et véhicules utilitaires). 
Une convention équivalente avait été signée par la ville en septembre 2020. Les marchés publics 
passés par l’UGAP auprès de la société ARVAL étant échu depuis le mois de mars 2022, il 
convient de signer une nouvelle convention pour la période démarrant au 4 avril 2022.  

 
Laurent Jallu se questionne sur l'intérêt pour la ville par rapport à ce qui se pratiquait avant. Il 
comprend qu'effectivement il y a une visibilité des tarifs pratiqués par UGAP sur les locations 
longue durée mais cette visibilité existait déjà. Il y a une sorte de comparateur qui permet de voir 
immédiatement que très vraisemblablement l’UGAP sera concurrentiel. Du coup, il se questionne 
sur la contractualisation avec l’UGAP et le plus pour la ville de cette convention. 

  
Yannick Boëdec, explique que l’UGAP l'impose à cause du nombre de clients qui faisaient des 
cotations sans aller plus loin, entraînant une charge de travail. Maintenant ils veulent 
conventionner avec des collectivités qui vont jusqu'au bout de la démarche.   

 
Laurent Jallu rappelle que la comptabilité publique impose au premier euro, 3 devis au minima, 
c'est le jeu de la concurrence. De ce fait, l’UGAP essaye de contourner cette affaire-là. L’UGAP 
fait le comparateur. On a du mal quand même à voir l'avantage pour la ville.  

 
Yannick Boëdec précise que c’est un outil plus qu'autre chose. L’UGAP est connue notamment 
dans les véhicules, d'ailleurs, ils font aussi l’informatique, ils font plein de choses. Il ajoute que 
c’est pour les véhicules et que c’est un outil. Il ajoute que les locations ne sont parfois pas une 
réussite sur certains véhicules. 
 
Le Conseil Municipal à la majorité 30 voix pour et 01 abstention (M. Jallu), approuve le projet 
de convention avec l’UGAP et autorise le Maire à la signer. 
 
  

13 – CONVENTION DE COOPERATION POUR L’ENTRETIEN ET LA REPARATION DE 
VEHICULES AVEC LES SYNDICAT AZUR 

 
Pascal LAUGARO, Rapporteur, rappelle que Le syndicat AZUR dispose, pour l’entretien de sa 
flotte de véhicules, d’un atelier mécanique en capacité de réaliser un grand nombre d’opérations 
de maintenance et de réparations, principalement dans le domaine de la mécanique, la 
carrosserie étant réalisée en extérieur. 
 
Ce dernier propose aux villes de réaliser pour leur compte diverses prestations mécaniques. 
Cette proposition a deux avantages : 
 

- Permettre au syndicat d’amortir ses charges fixes sur un plus grand volume d’activité, ce 

qui a pour effet de réduire le coût horaire de main d’œuvre, 

 
- Permettre aux villes de profiter de taux horaires avantageux ainsi que de prix de pièces 

de mécaniques refacturées à prix coutant. 

 
Ainsi, la ville propose de coopérer avec le syndicat dans le cadre de cette convention pour 
l’entretien de son parc de véhicules : 

- Véhicules « particuliers », 

- Véhicules « utilitaires », 

- Véhicules « poids lourds » et « techniques ». 

Cette convention ne confère aucune exclusivité au syndicat AZUR, laissant ainsi la possibilité à 
la ville de retenir la meilleure solution en fonction des délais, du coût, ou parfois de la complexité 
de l’opération à réaliser. 
A titre d’information, le taux horaire de la main d’œuvre qui sera facturé à la ville sera de 52 euros. 

 
Laurent Jallu constate qu’il s'agit d’un syndicat public, AZUR. Il trouve que le premier point 
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devrait s’arrêter après un grand volume d’activité, la suite parlant du coût du travail. Il rappelle 
quand même que quelque part il s'agit de réduire le coût horaire relativement au volume d'activité. 
C’est simplement une question de vocables. Il salue le fait que le service public est en train de se 
réinventer. Exemple des centres techniques municipaux. Il précise qu’on ne va pas réduire le 
coût horaire de la main d’œuvre sous prétexte qu'on augmente le volume d'activité. On va le 
réduire relativement au volume d'activité.  Donc quand on parle de moyenne il est question de 
tout autre chose, c'est de la sémantique.   

  
Yannick Boëdec précise qu’on réinvente la mutualisation et non les centres techniques 
municipaux, établissements déjà existants.  
  
Le Conseil Municipal à l’unanimité approuve le projet de convention avec le syndicat AZUR et 
autorise le Maire à la signer. 
 
 

14 – AJUSTEMENT DE LA SUBVENTION POUR L’ASSOCIATION CORMEILLES ACCUEIL. 

 
Michaël CAILLON, Rapporteur, propose au conseil municipal d’attribuer une subvention 
exceptionnelle d’un montant de 300 € à l’association Cormeilles Accueil. 
 
L’association Cormeilles Accueil a connu une baisse d’activité en 2021 (cf. contraintes sanitaires 
liées au COVID) et donc une baisse de ses dépenses de fonctionnement. La Ville a donc 
logiquement diminué le montant des subventions en 2021. Cette année les activités associatives 
sont reparties au même niveau qu’en 2019/2020. Il convient donc d’apporter une subvention 
exceptionnelle de 300 € à l’association Cormeilles Accueil, pour venir compléter le montant de 
200 € déjà voté le 10 février 2022 et ainsi revenir à un niveau équivalent à 2020. 
 
Le Conseil Municipal à l’unanimité attribue une subvention exceptionnelle d’un montant de 300 
€ à l’association Cormeilles Accueil 
 
 

15 – TARIFS LOCATION REGULIERE DES SALLES MUNICIPALES  

 
Elizabeth LACROIX, Rapporteur, précise que La ville est amenée à louer « à l’année », à dates 
et horaires fixes, les salles communales à des associations et organismes privés. 
 
Il convient de rajouter un tarif de location pour la salle de réunion du complexe Léo Tavarez, 
actuellement absente de la liste. Par ailleurs, une baisse exceptionnelle des tarifs est appliquée 
sur l’ensemble des salles pour tenir compte du contexte actuel (covid, inflation, etc…). 
 
 

 
TARIFS HORAIRE 

 
TARIFS 

2021 

 
TARIFS  

à compter 
du 7 avril 

2022 
  

 
Salles du Beffroi – rue des Champs Guillaume  
Salle "La Savoie" – Rond-point du 8 mai 
Salle "René-Berthieu" – 28 rue Jules Ferry 
Salle "Les Pierres Vives" – 29 rue du Noyer de 
l’Image 
Gymnase Alsace-Lorraine – 59 bd de Lorraine 
Salle réunion Tavarez – 129 rue de St Germain 
 

 
5,30 € 
6,10 € 
6,10 € 
6,10 € 
6,10 € 

/ 

 
3.50 € 
4,00 € 
4,00 € 
4,00 € 
4,00 € 
4,00 € 

 

 
 
Une caution fixée à 630 € est exigée quelles que soient la salle concernée et la durée de location. 
Cette caution est restituée après l’état des lieux à l’issue de la mise à disposition si aucun 
problème n’est constaté. 
 
Yannick Boëdec précise que les tarifs avaient déjà été votés à la baisse, mais il y a le rajout 
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d’une salle qui n'existait pas.   
 
Le Conseil Municipal à l’unanimité adopte les tarifs ci-dessus. 
 

16 – CREATION DE POSTES – MODIFICATION DU TABLEAU DES EMPLOIS DU 
PERSONNEL COMMUNAL ; 

 
Yannick BOEDEC, Rapporteur, précise que, Dans le cadre des recrutements et des 
promotions, il est nécessaire de modifier le tableau des effectifs en créant les postes 
suivants : 
 

- 1 poste d’agent de maîtrise principal  
- 4 postes d’adjoint technique principal de 2ème classe 
- 1 poste d’éducateur de jeunes enfants de 2ème classe 

 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité adopte les créations de postes ainsi que le tableau 
des effectifs du personnel communal présenté en annexe de la délibération. 

 

17 – CREATION D’UN COMITE SOCIAL TERRITORIAL COMMUN ENTRE LA COLLECTIVITE 
ET LE CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE ET FIXATION DE SA COMPOSITION 

 
Yannick BOEDEC, Rapporteur, rappelle que Le décret 2021-571 du 10 mai 2021 prévoit 
la création d’un Comité Social Territorial (CST) en fusionnant les instances actuelles 
(comité technique et comité d’hygiène et de sécurité) dans les collectivités employant plus 
de 50 agents. 
 
Il peut être décidé par délibérations concordantes de rattacher le Centre Communal 
d’Action Sociale et de créer donc un Comité Social Territorial unique compétent à l’égard 
des agents de la collectivité et de l’établissement public. Pour rappel, c’est le cas 
actuellement pour le Comité Technique. 
 
Les effectifs cumulés d’agents titulaires, stagiaires et contractuels de droit public et privé 
au 1er janvier 2022 sont les suivants, ils permettent la création de ce comité social territorial 
commun : 
 

- Commune  : 465 agents 
- CCAS        :    17 agents 

 
En concertation avec l’organisation syndicale représentée au Comité Technique actuel, le 
nombre de représentants du personnel est fixé à 5 titulaires et 5 suppléants pour le CST. 
Sur la base du principe de parité numérique le nombre de représentants de la collectivité 
est égal à celui des représentants du personnel. En application de l’article 30 du décret du 
10 mai 2021, l’avis des représentants de la collectivité est recueilli sur toutes les questions 
relevant du Comité Social Territorial. 
 
Par ailleurs, en application du décret du 10 mai 2021, une formation spécialisée en matière 
de santé, de sécurité et de conditions de travail est instituée au sein du Comité Social 
Territorial en remplacement du Comité d’Hygiène et de Sécurité dès lors que le nombre 
d’agents est supérieur à 200. Le Président de cette formation spécialisée est désigné par 
l’autorité territoriale et les représentants du personnel désignés par les organisations 
syndicales représentées au Comité Social Territorial. 
 
Le nombre de représentants du personnel est fixé à 5 titulaires et 5 suppléants. Sur la base 
du principe de parité numérique, le nombre de représentants de la collectivité est égal à 
celui des représentants du personnel.  
 
Le fonctionnement du Comité Social Territorial sera effectif après les élections 
professionnelles qui se dérouleront en décembre 2022. 
 
Il est proposé au conseil municipal : 
 

- D’approuver la création d’un comité social territorial commun entre la collectivité et le 
Centre Communal d’Action Sociale 
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- D’approuver la création d’une formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et 
de conditions de travail au sein du Conseil Social Territorial 
 

- De fixer à 5 le nombre de représentants du personnel titulaires et à 5 le nombre de 
suppléants pour le Comité Social Territorial ainsi que pour la formation spécialisée avec 
recueil des avis des représentants de la collectivité sur toutes les questions relevant du 
Conseil Social Territorial 
 

- De maintenir le paritarisme numérique au Comité Social Territorial en fixant un nombre 
de représentants de la collectivité égal à celui des représentants titulaires et suppléants 
du personnel 

 
Laurent Jallu pense qu’on ne change pas que le nom. Les syndicats sont quand même vent 
debout contre cette loi imposée par « les élites ».  Outre le changement de nom cela se traduit 
par moins d'heures de détachement pour la représentation des travailleurs, qu'ils soient 
personnels territoriaux ou salariés en entreprises. La réunion en un seul comité technique, des 
différentes instances qui existaient au préalable, se traduit par une surcharge de ces gens qui les 
représentent et donc moins de gens susceptibles de monter au créneau.  Il n’y a pas qu'un 
changement de nom, il y a aussi malheureusement des pertes d'heures de détachement pour 
ceux qui représentent les salariés, les fonctionnaires territoriaux, voir pourquoi pas les 
fonctionnaires d'état et donc une diminution des postes. 
 
Yannick Boëdec précise qu’au point de vue local ça ne changera pas grand-chose. 

 
Le Conseil Municipal, à la majorité 30 voix pour et 01 voix contre (M.Jallu), approuve la 
création d’un comité social territorial commun entre la collectivité et le Centre Communal d’Action 
Sociale. 
 
 

18 - AVIS DU CONSEIL SUR LA MISE EN COMPATIBILITE DU PLAN LOCAL D’URBANISME 
AVEC LE PROJET « BUS ENTRE SEINE »  

 
Nicole LANASPRE, Rapporteur, précise que Le projet « Bus Entre Seine » est situé sur les 
communes d’Argenteuil, Bezons, Sartrouville et Cormeilles-en-Parisis. Le projet « Bus Entre 
Seine » vise à améliorer les performances du réseau de bus et les conditions de déplacements 
des voyageurs, par des aménagements adaptés au territoire. Il comprend deux volets distincts et 
complémentaires : 
• Des voies dédiées aux bus : entre la gare d’Argenteuil, le Pont de Bezons, le quartier des Indes 
(Sartrouville) et le boulevard du Parisis (Cormeilles-en-Parisis). Elles permettront d’améliorer 
significativement l’efficacité des lignes de bus, en les affranchissant des aléas de la circulation. 
Ces voies dédiées s’accompagnent de la mise en œuvre d’un itinéraire cyclable tout au long du 
tracé, et d’une requalification des espaces publics ;  
• Des mesures d’accompagnement, permettant d’optimiser les temps de parcours, la régularité 
et la lisibilité des lignes de bus dans la circulation générale, vers les gares de Cormeilles-en-
Parisis et Sartrouville. Elles comprennent la priorité aux carrefours à feux et l’aménagement des 
principales stations. Les impacts des mesures d’accompagnement sont limités, elles ne 
nécessitent pas d’acquisitions foncières ni de réaménagements de la voirie de façade à façade.  
 
L’équipe municipale souhaite améliorer la desserte en transports en commun de son territoire. 
La volonté de la Ville est donc de soutenir l’amélioration de l’offre de transport en commun et de 
faciliter l’intermodalité de manière à proposer aux Cormeillais et Cormeillaises, et plus largement 
aux habitants de l’agglomération du Val Parisis, un maillage territorial cohérent et efficace. A ce 
titre, le projet « Bus entre Seine » représente une opportunité exceptionnelle pour la Ville et ses 
habitants. Il assurera une meilleure desserte de la ville, de la polarité d’équipements structurants 
(le futur lycée, le complexe sportif existant et le futur actuellement en cours de chantier, deux 
collèges, des équipements culturels tels « les studios 240 » et le théâtre du Cormier, etc), un futur 
pôle de loisirs et une accessibilité directe et rapide au RER A à Sartrouville et au tramway T2 à 
Bezons. La commune sera donc directement reliée aux grands pôles d’emplois de Paris et du 
quartier d’affaires de la Défense. La Ville conduit actuellement d’ambitieux travaux de 
requalification de la rue de Saint Germain. L’objectif poursuivi consiste notamment à apaiser la 
circulation de cette voie qui dessert les équipements structurants cités précédemment et y créer 
des voies cyclables. 
 
Lorsqu’un projet d’aménagement nécessite une Déclaration d’Utilité Publique (DUP), et que ce 
projet n’est pas compatible avec le document d’urbanisme en vigueur sur le territoire de la 
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commune, alors la DUP ne peut intervenir que si l’enquête a porté à la fois sur la DUP et sur la 
mise en compatibilité du document d’urbanisme concerné. 
 
Pour mémoire, l’enquête publique unique préalable à la déclaration d’utilité publique et à la mise 
en compatibilité des documents d’urbanisme du projet d’aménagement dédié au bus « Bus entre 
Seine » s’est déroulée du 6 novembre 2021 au 11 décembre 2021 inclus.  
 
Afin de rendre compatible le Plan Local d’Urbanisme de Cormeilles-en-Parisis avec le projet, il 
convient de : 
• modifier la liste des emplacements réservés présente en annexe du PLU, 
• modifier le plan de zonage pour faire apparaitre le nouvel emplacement réservé. 
 
Pour parfaite information, cet emplacement réservé permettra le réaménagement du Boulevard 
du Parisis, Ile de France Mobilité ayant estimé nécessaire d’y réaliser un couloir d’approche. 
Aucune autre pièce du PLU ne requiert de modification, le document prenant bien en compte le 
projet de bus. 
 
Le commissaire enquêteur a rendu son rapport et ses conclusions dans lesquels il a émis un avis 
favorable pour la mise en compatibilité des documents d’urbanisme de la commune de 
Cormeilles-en-Parisis avec le projet « Bus entre Seine ». 
 
Conformément aux dispositions de l’article R.153-14 du Code de l’Urbanisme, Monsieur le Préfet 
du Val d’Oise sollicite l’avis du Conseil Municipal sur la mise en compatibilité du Plan Local 
d’Urbanisme avec ledit projet de bus. 
 
Yannick Boëdec précise que c'est une toute petite mise en compatibilité puisque ça ne concerne 
qu'une petite partie du boulevard du Parisis au niveau du carrefour du rond-point des Martyrs de 
Châteaubriant, le long des restaurants pour un emplacement réservé pour faire les arrêts.   
  
Nicole Lanaspre précise que cela concerne l’actuel itinéraire de la ligne 3. 
 
Laurent Jallu demande une précision, s’il s'agit bien en réalité de faire apparaître sur le PLU 
l'emplacement d'arrêts de bus.   

 
Yannick Boëdec souligne qu’il faudra voir « techniquement parlant » ce qu’il est possible de 
faire. Mais il est probable qu’on agrandisse la rue, pour que les bus passent au niveau des 
restaurants.  

 
Stéphane Roca ne participera pas au vote, son travail étant en rapport avec la société Ile-de-
France mobilité et qu’en même temps il s’occupe de l'achat du véhicule qui peut rouler sur cette 
ligne.  

 
Le Conseil Municipal, à la majorité, 30 voix pour et 1 non-participation, (M. Roca) , prononce 
un avis favorable sur la mise en compatibilité du Plan Local d’Urbanisme avec le projet dédié aux 
bus « Bus entre Seine » et autorise le Maire, ou son représentant, à signer tout document se 
rapportant à cette affaire.  
 
 

19 – PARTICIPATION AUX FRAIS DE SCOLARITE DE L’ECOLE SAINT CHARLES 

 
Gilbert AH-YU, Rapporteur, informe que L’école Saint-Charles a passé un contrat d’Association 
d’Enseignement Public avec l’Etat et les textes réglementaires prévoient la contribution de la 
Commune aux charges de fonctionnement dans les mêmes proportions que celles relatives aux 
dépenses de l'Ecole Publique. 

 
La participation communale était de 568 € par enfant cormeillais en 2019.  

 
Pour tenir compte de l’évolution des coûts de fonctionnement, il convient de revaloriser la 
participation qui s'élèvera à 582 € par élève Cormeillais. 
 
Le Conseil Municipal, à la majorité 30 voix pour et 01 abstention (M.Jallu), approuve le 
montant de la participation à 582 € par élève cormeillais, à compter du 1er septembre 2021. 
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20 - DECISIONS MUNICIPALES  

 
Conformément à l'article L 2122.23 du Code Général des Collectivités Territoriales, les 
membres du Conseil Municipal sont informés des décisions que Yannick BOËDEC, Maire, a 
pris dans le cadre de ses délégations. 
 
2022-08 – ATTRIBUTION DU MARCHE N°36-2021 RELATIF A L’AMENAGEMENT DES 
ESPACES DE L’ILOT SUD. 
Le Maire a attribué et signé avec les marchés relatifs aux lots 1 et 2 de la consultation avec les 
sociétés suivantes : 

- Lot 1 – VRD : société STPE, domiciliée Parc des activités des Béthune, 20 avenue Fief 
Saint Ouen l’Aumône (95310) pour la somme de 3 740 393,95 €. Le marché prenant 
effet à sa date de notification qui vaudra ordre de service, pour s’achever à la fin de 
toute obligation en découlant. 

- Lot 2 – Aménagement paysagers : pour la somme de 599 576,21 € HT au groupement 
d’entreprise suivant : 

o Mandataire : société PINSON PAYSAGE, domiciliée 13 avenue des Cures à 
Andilly (95580) pour la somme de 551 962,32 € HT. 

o Co-traitant : société 3R SPORTS, domicilié ZA de l’Ardoise à Limerzel (56220) 
pour la somme de 47 613,89 € HT. 

2022-09 – GOSTYLE ASCENSEURS – contrat de maintenance Ascenseur GX1016 – 
Studios 240. 
Le Maire a signé un contrat de maintenance avec la société GOSTYLE ASCENSEURS 
définissant les conditions et modalités de réalisation de la maintenance de l’ascenseur des 
Studios 240 pour une somme de 1 170 € HT/an. 
 
2022-10 – AMA PORTES AUTOMATIQUES – CONTRAT DE MAINTENANCE DES PORTES, 
PORTAILS ET BARRIERES AUTOMATIQUES COMMUNAUX. 
Le Maire a signé le contrat de maintenance avec la Société AMA Portes Automatiques 
définissant les conditions et modalités de l’entretien des portes, portails et barrières 
automatiques communaux pour une durée de 3 ans et pour un montant de 4 385 € HT/an. 
 
2022-24 – DESIGNANT LA SOCIETE DUPONT RESTAURATION TITULAIRE DU MARCHE 
DE FOURNITURES DE DENREES ALIMENTAIRES POUR LES CRECHES MUNICIPALE 
N°32-2021. 
Le Maire a attribué et signé, avec la Société DUPONT RESTAURATION, sise 13 avenue Blaise 
Pascal à LIBERCOURT (62820) le marché de fourniture de denrées alimentaires pour les 
crèches municipales n)32/2021 pour une durée d’un an renouvelable trois fois de manière 
expresse, pour les montants prévus au bordereau des prix unitaires annexé à l’acte 
d’engagement dudit marché. 
 
2022-25 – DESIGNANT LES SOCIETES ATTRIBUTAIRES DU MARCHE DE FOURNITURE 
DE PLACES EN CENTRE DE VACANCES ETE 2022 N°34-2021 
Le Maire a attribué et signé avec l’association ODCVL, l’association Activité Découverte et 
Nature, la société AROEVEN et l’association UCPA le marché n°34-2021 pour une période 
d’exécution comprise entre le 6 Juillet 2022 et le 31 Aout 2022. 
 
2022-34 – REPRISE D’ALIGNEMENT : TRANSFERT DE PROPRIETE DE LA PARCELLE 
CADASTREE AI 1253 SISE 45, ROUTE D’ARGENTEUIL APPARTENANT A MONSIEUR 
CARLOS CALAMOTE. 
 
2022-35 – CREATION D’UNE PISTE CYCLABLE RUE RIERA ET CHRISTY DEMANDE DE 
PARTICIPATION FINANCIERE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DU VAL D’OISE. 
Le Maire a sollicité la participation financière du Conseil Départemental du Val d’Oise pour 
l’aménagement d’une piste cyclable rue Riéra et Christy. 
 
2022-36 - CREATION D’UNE PISTE CYCLABLE RUE RIERA ET CHRISTY DEMANDE DE 
FONDS DE CONCOURS AUPRES DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION VAL 
PARISIS. 
Le Maire a sollicité la participation financière de la Communauté d’Agglomération Val Parisis 
via un fonds de concours pour la création d’une piste cyclable rue Riéra et Christy. 
 
2022-37 – CREATION D’UNE PISTE CYCLABLE – RUE RIERA ET CHRISTY DEMANDE DE 
PARTICIPATION FINANCIERE DE L’ETAT – DSIL 2022. 
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Le Maire a sollicité la participation financière de l’Etat pour l’aménagement d’une piste cyclable 
rue Riéra et Christy. 
 
2022-38 – MISSION D’ANALYSE AYANT POUR OBJET LES EVENTUELLES 
REGULARISATIONS DE REVERSEMENT DE TVA PAR LE BIAIS DU FONDS DE 
COMPENSATION DE LA TVA (FCTVA). 
Le Maire a signé avec le Cabinet Groupe Oxia Finance, sis 1 Esplanade Compans Caffarelli à 
Toulouse (31000) la convention de mission de conseil pour la régularisation de la TVA par le 
biais du FCTVA avec une rémunération plafonnée à 40 000 € HT. 
 

QUESTIONS DIVERSES 

 
 
 

Séance levée à 21h10 


